UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/21
Annex III

UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/21
Annex III


	NATIONS
UNIES
	EP

	
	
Programme des
Nations Unies pour
l’environnement

	
Distr.
GÉNÉRALE

UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/21
5 mai 2025

FRANÇAIS
ORIGINAL : ANGLAIS


COMITÉ EXÉCUTIF 
DU FONDS MULTILATÉRAL AUX FINS 
D’APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRÉAL
Quatre‑vingt‑seizième réunion
Montréal, 26-30 mai 2025
Point 9 c) et d) de l’ordre du jour provisoire [footnoteRef:2] [2:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/1] 





PROGRAMME DE TRAVAIL DU PNUE POUR L’ANNÉE 2025




OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS
Le PNUE demande au Comité exécutif d’approuver un montant de 3 139 306 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 272 852 $US pour son programme de travail pour l’année 2025, présenté au tableau 1. La soumission est jointe au présent document.
Tableau 1 : Programme de travail du PNUE pour 2025
	Pays
	Activité/Projet
	Montant demandé ($US)
	Montant recommandé ($US)

	SECTION A : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE

	[bookmark: _Hlk117865714]A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions

	Angola
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VIII)
	356 106
	356 106

	El Salvador
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase VII)
	180 000
	180 000

	Éthiopie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase X)
	180 000
	180 000

	Namibie
	Renouvellement du projet de renforcement des institutions (phase XII)
	180 000
	180 000

	Total pour A1
	896 106
	896 106

	A2 : Assistance technique pour les activités de facilitation (décision 79/46)

	République centrafricaine
	Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC
	150 000
	150 000

	Sous-total pour A2
	150 000
	150 000

	Coûts d’appui d’agence
	10 500
	10 500

	 Total pourA2
	160 500
	160 500

	A3 : Préparation de projet pour des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)

	Iraq
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	60 000
	60 000

	Koweït
	Préparation d’un PGEH (phase III)
	70 000
	70 000

	Sous-total for A3
	130 000
	130 000

	Coûts d’appui d’agence
	16 900
	16 900

	Total pour A3
	146 900
	146 900

	A4 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées utilisées ou indésirables et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de telles substances[footnoteRef:3] [3:  Ci-après dénommé « Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan ».] 


	Barbade
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Dominique
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	70 000
	70 000

	Éthiopie
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Géorgie
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Ghana
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Iraq
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	100 000
	100 000

	Oman
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	90 000
	90 000

	Rwanda
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Saint-Kitts-et-Nevis
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	70 000
	70 000

	Suriname
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	République Unie de Tanzanie (la)
	Préparation d’un inventaire national des banques de substances réglementées usagées ou indésirables et plan
	80 000
	80 000

	Sous-total pour A4
	900 000
	900 000

	Coûts d’appui d’agence
	117 000
	117 000

	Total pour A4
	1 017 000
	1 017 000

	A5 : Assistance technique pour la préparation d’un rapport de vérification sur la consommation de HCFC

	Antigua‑et‑ Barbuda
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Belize
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Bhoutan
	Rapport de vérification pour le PGEH
	30 000
	30 000

	Burundi 
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Congo (le)
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Sainte‑Lucie
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Suriname
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Zimbabwe
	Rapport de vérification pour la phase II du PGEH
	30 000
	30 000

	Sous-total pour A5
	240 000
	240 000

	 Coûts d’appui d’agence
	31 200
	31 200

	Total pour A5
	271 200
	271 200

	SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

	B1 : Assistance d’urgence supplémentaire pour le renforcement des institutions

	Maldives
	Assistance d’urgence supplémentaire pour le renforcement des institutions
	30 000
	*

	Total pour B1
	30 000
	*

	B2: Assistance technique mondiale

	Échelle mondiale
	Jumelage des responsables nationaux de l’ozone et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique pour soutenir les objectifs de l’Amendement de Kigali (phase II)
	793 200
	*

	Subtotal for B2
	793 200
	*

	Coûts d’appui d’agence
	97 252
	*

	Total pour B2
	890 452
	*

	Total pour A1, A2, A3, A4, A5, B1, B2
	3 139 306
	2 316 106

	Coûts d’appui d’agence pour A1, A2, A3, A4, A5, B1, B2
	272 852
	175 600

	Total général
	3 412 158
	2 491 706


* Recommandé pour examen individuel
ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
[bookmark: _Hlk117865673]A1 : Renouvellement des projets de renforcement des institutions
Description du projet
Le PNUE a soumis des demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions pour les pays indiqués à la section A1 du tableau 1. La description de ces projets est présentée à l’annexe I du présent document.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement de quatre projets de renforcement des institutions au regard des lignes directrices[footnoteRef:4] et décisions pertinentes concernant les critères d’admissibilité et les niveaux de financement. Les demandes ont été recoupées avec les plans de travail initiaux de la phase précédente, les données des programmes de pays et celles au titre de l’article 7, le dernier rapport sur la mise en œuvre de leur plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH), le rapport d’avancement de l’agence, ainsi que toute décision pertinente des Réunions des Parties. Il a été noté que les quatre pays ont soumis leurs données du programme de pays et de l’article 7 pour 2023, qu’ils sont en conformité avec les objectifs de contrôle établis dans le cadre du Protocole de Montréal, et que la consommation annuelle déclarée de HCFC ne dépasse pas la consommation maximale annuelle autorisée indiquée dans leurs Accords de PGEH avec le Comité exécutif. Par ailleurs, toutes les demandes soumises comprenaient une évaluation des indicateurs de performance, des risques liés au projet et de sa durabilité, ainsi que des résultats obtenus en matière de renforcement des institutions, conformément à la décision 91/63 b). [4:  Décision 91/63 : b) d’approuver le format révisé des rapports finaux et des demandes de prolongation du financement des projets de renforcement des institutions, et les indicateurs de performance correspondants; et c) de demander aux pays visés à l’article 5, par l’intermédiaire des agences bilatérales et d’exécution, d’utiliser le format révisé mentionné à l’alinéa  b) ci-dessus pour toutes les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions à partir de la première réunion du Comité exécutif en 2023.] 

Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement de renforcement des institutions pour l’Angola, l’Éthiopie, la Namibie et El Salvador, aux niveaux de financement indiqués à la section A1 du tableau 1 du présent document. Le Comité exécutif pourrait souhaiter exprimer aux gouvernements susmentionnés les observations présentées à l’annexe II du présent document.
A2 : Assistance technique pour les activités de facilitation (décision 79/46)
Contexte
Conformément à la décision 79/46,[footnoteRef:5] le PNUE a soumis une demande de financement pour la mise en œuvre d’activités de facilitation visant la réduction progressive des HFC dans un pays,[footnoteRef:6] comme indiqué à la section A2 du tableau 1. [5:  Le Comité exécutif a décidé, entre autres, d’approuver les activités de facilitation sur la base que les pays seraient autorisés à entreprendre diverses activités pour s’acquitter de leurs obligations initiales conformément à l’Amendement de Kigali; les activités de facilitation pourraient comprendre, sans s’y limiter, les activités suivantes : faciliter et soutenir la ratification anticipée de l’Amendement de Kigali; initier le soutien aux dispositifs institutionnels; la révision des systèmes de licence; la déclaration des données sur les HFC; et la démonstration d’activités hors investissement.]  [6:  La République centrafricaine n’a pas encore ratifié l’Amendement de Kigali.] 

Les activités de facilitation se lisent comme suit : réviser la législation et la réglementation nationales existantes sur les substances qui appauvrissent la couche d’ozone (SAO) et les équipements contenant des SAO, afin de permettre la mise en œuvre de mesures de contrôle des licences d’importation/exportation pour les HFC, conformément à l’Amendement de Kigali; aider les services des douanes à élaborer des codes douaniers nationaux pour les différents HFC et à les inclure dans le tarif douanier, afin d’assurer une surveillance et un enregistrement appropriés des importations/exportations ou réexportations de HFC individuels; et aider les services des douanes à élaborer les codes du système harmonisé nationaux propres au pays pour les HFC, afin de faciliter la surveillance et l’enregistrement appropriés des importations/exportations des substituts de HFC individuels.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a examiné la demande relative aux activités de facilitation et a conclu qu’elle répondait aux exigences de la décision 79/46, comme indiqué ci‑après :
Une lettre d’appui du gouvernement de la République centrafricaine a été soumise par le PNUE;
La proposition de projet comprenait une description des activités de facilitation, les modalités institutionnelles, la ventilation des coûts et le calendrier de mise en œuvre; et
La mise en œuvre du projet durera 18 mois.
Le financement demandé pour la République centrafricaine était conforme à la décision 79/46 c) et calculé sur la base de la consommation de référence de HCFC du pays.
Le Secrétariat a noté que, en raison de l’instabilité sécuritaire et administrative du pays entre 2013 et 2020, la République centrafricaine a connu des retards dans la mise en œuvre des activités du Protocole de Montréal, notamment la soumission des données du programme de pays et au titre de l’article 7,[footnoteRef:7] la mise en œuvre de son projet de renforcement des institutions et de son PGEH. Le projet de renforcement des institutions (phase VI), approuvé pour la période 2013‑2014, a été achevé en 2022. La phase VII du projet a été demandée et approuvée lors de la 95e réunion, et il a été noté[footnoteRef:8] que l’unité nationale de l’ozone (UNO) avait mis en œuvre plusieurs activités liées au Protocole de Montréal dans le cadre de la phase VI du projet de renforcement des institutions, malgré les difficultés rencontrées. Bien que le PGEH de la République centrafricaine ait été annulé lors de la 82e réunion,[footnoteRef:9] et que le PNUE et l’ONUDI aient restitué les fonds au Secrétariat du Fonds multilatéral (FML), [footnoteRef:10] le pays prépare actuellement l’opérationnalisation du Bureau national de l’ozone, et une demande de financement pour la préparation de la phase II du PGEH devrait être soumise pour examen lors de la 97e réunion du Comité exécutif. [7:  Les données du programme de pays et celles au titre de l’article 7 de 2013 à 2023 avaient toutes été soumises avant la 95e réunion.]  [8:  Annexe I au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/36.]  [9:  Annexe I au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/17.]  [10:  L’ONUDI a restitué 105 999 $US plus des coûts d’appui d’agence de 7 950 $US lors de la 84e réunion, et le PNUE a restitué 30 000 $US plus des coûts d’appui d’agence de 3 900 $US lors de la 93e réunion.] 

Le Secrétariat a noté qu’il est indiqué dans la soumission que le pays est actuellement en négociation pour entamer le processus de ratification, avec l’objectif de le finaliser d’ici à décembre 2025, avec l’appui du projet d’activités de facilitation, sous réserve des conditions politiques et de la stabilité nationale. En réponse à une demande de renseignements, le PNUE a indiqué que des efforts sont en cours pour établir un comité directeur national de l’ozone pour la mise en œuvre du Protocole de Montréal. Le PNUE prévoit une mission dans le pays cette année pour renforcer les activités et continuera de suivre les progrès des projets de renforcement des institutions et des activités de facilitation, afin de veiller à ce que le pays ait les capacités de mettre en œuvre les projets et qu’il en prenne la responsabilité.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la demande relative aux activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC pour la République centrafricaine, au niveau de financement indiqué à la section A2 du tableau 1 ci‑dessus.
A3 : Préparation de projet pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC
Description du projet
Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution désignée, a soumis des demandes pour la préparation d’une nouvelle phase des PGEH pour deux pays, comme indiqué à la section A3 du tableau 1.
Le PNUE a fourni une description des activités à l’appui des demandes de préparation de projet pour la phase III des PGEH de l’Iraq et du Koweït, incluant : une justification du financement demandé pour la préparation de projet; un rapport d’avancement sur la mise en œuvre des phases précédentes des PGEH respectifs; ainsi que la liste des activités à entreprendre pendant la préparation du projet et les budgets correspondants, selon le format prévu pour les demandes de préparation de projet pour les PGEH.
Observations du Secrétariat
[bookmark: _Hlk117154602]En examinant les demandes, le Secrétariat a pris en compte les directives relatives au financement de la préparation des PGEH pour les pays visés à l’article 5, contenues dans la décision 71/42, les progrès réalisés dans la mise en œuvre des phases précédentes des PGEH, y compris l’état d’avancement des tranches au moment de la préparation du présent document, ainsi que la décision 84/46 e).[footnoteRef:11] Le Secrétariat a noté que les fonds demandés sont conformes à la décision 71/42 et que les deux demandes respectent la décision 82/45, qui autorise la soumission de demandes de préparation de projet pour la phase suivante du PGEH deux ans avant la fin de la phase précédente. [11:  L’inclusion de la phase III des PGEH dans le plan d’activité est autorisée uniquement pour les pays ayant une phase II de PGEH approuvée avec des objectifs de réduction inférieurs aux cibles de conformité de 2025.] 

Le Secrétariat a par ailleurs noté que les pays ont soumis leurs données de 2023 au titre de l’article 7 et du programme de pays, qu’ils respectent les objectifs de contrôle fixés dans le cadre du Protocole de Montréal, et que leur consommation annuelle de HCFC déclarée ne dépasse pas la consommation annuelle maximale autorisée indiquée dans leurs accords de PGEH avec le Comité exécutif.
Le PNUE a confirmé que la phase III du PGEH pour l’Iraq et le Koweït permettra l’élimination de 100 pour cent de la consommation de référence de HCFC dans ces pays d’ici au 1er janvier 2030.
Recommandations du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation de projet pour la phase III des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour l’Iraq et le Koweït, au niveau de financement indiqué à la section A3 du tableau 1.
A4 : Préparation d’un inventaire national des banques de substances contrôlées usagées ou non désirées et d’un plan pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances
Description du projet
Le PNUE, en qualité d’agence d’exécution désignée, a soumis des demandes pour la préparation d’inventaires nationaux des banques de substances contrôlées usagées ou non désirées et de plans, pour onze pays, comme indiqué à la section A4 du tableau 1.
Le PNUE a fourni une description des activités nécessaires à la préparation d’inventaires nationaux des banques de substances contrôlées usagées ou non désirées et de plans pour la Barbade, la Dominique, l’Éthiopie, la Géorgie, le Ghana, l’Iraq, Oman, la République‑Unie de Tanzanie le Rwanda, Saint‑Kitts‑et‑Nevis et le Suriname, ainsi que les coûts correspondants pour chaque activité, en utilisant les formulaires de soumission pertinents pour les propositions de projets.
Observations du Secrétariat
En examinant ces demandes, le Secrétariat a tenu compte des critères de la décision 91/66 relatifs à la préparation d’un inventaire national des banques de substances contrôlées usagées ou non désirées et d’un plan, ainsi que des activités proposées pour la préparation de projets et de leur lien avec les plans nationaux d’élimination / de réduction progressive (à savoir les PGEH ou les plans de mise en œuvre de l’amendement de Kigali (KIP)) dans les pays concernés. Le Secrétariat a noté que chaque demande de financement est conforme à la décision 91/66.
Les activités figurant dans les demandes de financement pour les onze pays comprenaient : l’examen des données disponibles; la préparation de l’inventaire national, du plan d’action et du rapport final; des consultations avec les parties prenantes et une validation; un examen et une analyse des réglementations et politiques existantes, y compris les politiques de gestion des déchets; des visites de sites pour collecter et vérifier les données; des études documentaires sur les SAO, les HFC, les équipements et contenants, les parties prenantes nationales, les politiques et les réglementations; des prévisions sur les quantités de SAO et de HFC usagés ou non désirés qui pourraient nécessiter une récupération, une régénération, un recyclage ou une élimination à l’avenir; et un examen des centres de récupération et de recyclage ainsi que des autres centres participant à la gestion des déchets; une évaluation de la faisabilité et des coûts des options d’élimination existantes (recyclage, régénération, destruction) ainsi qu’une évaluation de la viabilité économique des centres de régénération et des installations de destruction et l’élaboration d’un modèle économique ou de financement pour assurer la durabilité à long terme des opérations de collecte ou d’élimination; et des activités d’intégration de la dimension de genre. En plus de ces activités, les activités de mise en œuvre et de suivi de projet ont été incluses pour sept pays; l’identification des laboratoires et des capacités d’analyse de la composition des SAO et HFC usagés ou non désirés a été incluse pour six pays; et la création d’un registre de toutes les entités disposant de banques existantes de SAO et de HFC ainsi qu’un profil général des entreprises susceptibles d’accumuler des banques à l’avenir a été incluse pour un pays.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de la préparation des inventaires nationaux des banques de substances contrôlées usagées ou non désirées et des plans pour la collecte, le transport et l’élimination de ces substances pour la Barbade, la Dominique, l’Éthiopie, la Géorgie, le Ghana, l’Iraq, Oman, la République‑Unie de Tanzanie, le Rwanda, Saint‑Kitts‑et‑Nevis et le Suriname, au niveau de financement indiqué à la section A4 du tableau 1.
A5 : Assistance technique pour l’élaboration d’un rapport de vérification de la consommation de HCFC
Description du projet
Conformément à la décision 61/46 c),[footnoteRef:12] le Secrétariat a sélectionné un échantillon de 12 pays visés à l’article 5 à faible volume de consommation (FVC) afin de vérifier leur conformité avec les accords de leurs plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH). Les pays sélectionnés sont énumérés au tableau 5 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/16 qui donne un aperçu des questions relevées lors de l’examen des projets. Le PNUE, en tant qu’agence d’exécution principale, demande un financement pour la vérification du PGEH du Bhoutan et de la phase II des PGEH pour Antigua‑et‑Barbuda, le Belize, le Burundi, le Congo, Sainte‑Lucie, le Suriname et le Zimbabwe. [12:  Le Secrétariat a été prié de fournir, lors de la première réunion de chaque année, une liste représentant 20 pour cent des pays dont la consommation de référence de HCFC est inférieure ou égale à 360 tonnes métriques, et disposant d’un PGEH approuvé, afin d’approuver leur financement aux fins de vérification de la conformité de ces pays avec l’accord du PGEH pour l’année en cours.] 

Observations du Secrétariat
Le Secrétariat a noté que les demandes de financement étaient conformes aux montants approuvés pour des vérifications similaires lors de réunions précédentes, et il a par ailleurs rappelé que les rapports de vérification doivent être soumis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif lors de laquelle la prochaine tranche de financement du PGEH est sollicitée.
Recommandation du Secrétariat
Le Secrétariat recommande l’approbation globale de l’assistance technique pour la préparation des rapports de vérification des plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour le Bhoutan et de la phase II des PGEH pour Antigua‑et‑Barbuda, le Belize, le Burundi, le Congo, Sainte‑Lucie, le Suriname et le Zimbabwe, au niveau de financement indiqué à la section A5 du tableau 1, étant entendu que les rapports de vérification doivent être soumis au moins dix semaines avant la réunion du Comité exécutif au cours de laquelle les prochaines tranches de financement des PGEH seront sollicitées.
SECTION B : ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR EXAMEN INDIVIDUEL

B1 Assistance d’urgence supplémentaire pour le renforcement des institutions
Description du projet
Le PNUE a soumis une demande d’assistance d’urgence supplémentaire pour le renforcement des institutions pour le pays indiqué à la section B1 du tableau 1. Le 12 décembre 2024, les Maldives ont été confrontées à un revers imprévu lorsqu’un incendie dévastateur s’est déclaré. Le feu a ravagé trois ministères clés, dont le Ministère du tourisme et de l’environnement. Tragiquement, l’unité nationale de l’ozone (UNO), qui relève de ce ministère, a perdu tous ses ordinateurs, équipements, meubles, documents essentiels et autres matériels dans l’incendie. Cet incident a gravement compromis la capacité opérationnelle de l’UNO, perturbant sa capacité à remplir efficacement ses fonctions. La planification de la construction d’un nouveau bâtiment de bureaux est en cours. Actuellement, l’UNO, ainsi que les autres bureaux gouvernementaux touchés, fonctionnent depuis un site temporaire dans la capitale. Bien que le gouvernement ait assuré qu’un espace de bureau permanent serait attribué à l’UNO, un soutien immédiat demeure essentiel.
Observations du Secrétariat
Le Secrétariat reconnaît l’engagement manifesté par le gouvernement des Maldives dans la mise en œuvre du Protocole de Montréal. Il note que la phase actuelle du projet de renforcement des institutions était en cours au moment de l’incendie. Le Secrétariat observe par ailleurs que le financement supplémentaire demandé permettrait de remplacer partiellement les équipements informatiques, le mobilier de base et les fournitures, afin de permettre à l’UNO de reprendre ses activités à pleine capacité opérationnelle et de mettre en œuvre des mesures visant à renforcer la résilience de ses opérations à l’avenir. Bien qu’une assistance d’urgence antérieure ait été accordée pour un montant de 20 000 $US, le Secrétariat juge raisonnable le montant plus élevé demandé, compte tenu de l’augmentation des coûts des biens et services. Le gouvernement des Maldives cofinancera la réhabilitation de l’UNO en finançant la construction d’un nouveau bureau dans un nouvel emplacement.
Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif pourrait envisager d’approuver, à titre exceptionnel, compte tenu des circonstances auxquelles est confrontée l’unité nationale de l’ozone à la suite de la destruction de ses locaux par un incendie en décembre 2024, une assistance d’urgence supplémentaire pour le renforcement des institutions des Maldives, à hauteur de 30 000 $US.
B2. Assistance technique mondiale : Jumelage entre les responsables nationaux de l’ozone et les décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique pour soutenir les objectifs de l’amendement de Kigali (phase II)
Description du projet
Le PNUE a soumis une demande pour la phase II du projet mondial d’assistance technique pour le jumelage des responsables de l’ozone avec des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique pour soutenir les objectifs de l’Amendement de Kigali,[footnoteRef:13] comme indiqué à la section B2 du tableau 1    projet mondial d’assistance technique pour le jumelage des responsables de l’ozone avec des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique. [13:  Désigné ci‑après comme « le projet de jumelage ».] 

Rapport final d’avancement de la phase I du projet mondial d’assistance technique de jumelage
À sa 91e réunion, le Comité exécutif a approuvé le projet de jumelage pour la période 2023–2024 pour le PNUE, d’un montant de 793 400 $US, plus des coûts d’appui d’agence de 97 274 $US. (décision 91/42). À sa 95e réunion, le Comité exécutif a examiné le rapport d’avancement sur la mise en œuvre du projet dans le cadre de la demande du budget 2025 du Programme d’aide au respect du PNUE. Par la suite, le Comité a notamment demandé au PNUE de soumettre un rapport final présentant les enseignements tirés de la mise en œuvre de la phase I lors de la présentation de la deuxième phase du projet au cours de la première réunion de 2025 (décision 95/83 d)). Conformément à cette décision, le PNUE a soumis un rapport final détaillé sur la phase I du projet de jumelage, qui est joint au présent document et dont le résumé figure ci‑dessous.
Résultats de la phase I du projet de jumelage
Entre 2023 et 2024, les équipes régionales du Programme d’aide au respect du PNUE ont organisé huit ateliers de deux jours réunissant les groupes de parties prenantes concernés des pays visés à l’article 5 (pays en développement) des régions suivantes : Afrique anglophone, Afrique francophone, Caraïbes, Amérique latine, Europe et Asie centrale, Asie du Sud, Asie du Sud‑Est, pays insulaires du Pacifique et Asie occidentale. Pour des raisons d’efficacité des coûts, ces ateliers ont été organisés en parallèle à des réunions régionales des réseaux du PNUE. Les ateliers ont permis à 422 participants de discuter et d’échanger sur des stratégies visant à maximiser l’impact climatique de la transition vers de nouveaux frigorigènes et à améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur du refroidissement et de la climatisation (RAC).
Les ateliers de jumelage ont souligné l’importance des efforts collaboratifs pour faire progresser l’efficacité énergétique, la protection de la couche d’ozone et les initiatives climatiques dans et entre les différents pays visés à l’article 5. Les parties prenantes ont identifié des interventions cruciales pour surmonter les défis de la transition vers des pratiques durables dans le secteur RAC, notamment : la promotion de politiques environnementales intégrées, la mise en œuvre de normes d’efficacité énergétique, la recommandation de lignes directrices pour des achats publics écoénergétiques, et le renforcement de la coopération entre les autorités concernées.
Les principaux enseignements tirés de la phase I du projet mettent en évidence l’importance de renforcer les partenariats entre ministères et secteurs, d’harmoniser les normes minimales de performance énergétique (MEPS) et l’étiquetage énergétique à l’échelle régionale afin de créer des cadres de marché cohérents, d’investir dans les technologies avancées et de fournir des orientations techniques, d’élargir les programmes de formation et de renforcement des capacités, de promouvoir la collaboration interrégionale pour favoriser l’adoption de solutions de refroidissement durables et écoénergétiques, de mener des campagnes de sensibilisation du public pour stimuler la demande des consommateurs, de mettre en place des mécanismes de financement innovants et un accès aux sources de financement internationales, et d’établir des systèmes robustes de suivi et de conformité pour assurer l’application effective des cadres politiques. Les principales recommandations issues des ateliers de jumelage de la phase I, qui ont été prises en compte lors de la conception de la phase II du projet, sont les suivantes :
a) Il convient d’élaborer des politiques globales intégrant les MEPS, l’étiquetage de la performance énergétique et les stratégies climatiques, soutenues par des mécanismes d’application, des systèmes de suivi fondés sur les données et des évaluations périodiques pour garantir des progrès durables;
b) Des initiatives de formation complètes doivent cibler toutes les parties prenantes, des décideurs aux techniciens, et se concentrer sur les compétences pratiques, l’innovation technique et la mise en œuvre des politiques, afin de combler les lacunes en matière de capacités de manière holistique;
c) Des modèles de financement innovants, tels que les partenariats public‑privé et les régimes d’incitation, doivent être étendus pour relever les défis de financement, les gouvernements devant renforcer leur capacité à élaborer des propositions de financement convaincantes;
d) Il convient de créer des groupes de travail nationaux pour coordonner les initiatives en matière d’efficacité énergétique, en mobilisant un large éventail de parties prenantes, notamment les établissements universitaires, les dirigeants du secteur industriel et les organisations de la société civile;
e) Les campagnes axées sur les consommateurs devraient mettre en avant les avantages à long terme des technologies écoénergétiques, y compris les économies de coûts et les avantages environnementaux. Des stratégies de communication adaptées au contexte local devraient être élaborées afin d’en maximiser l’impact; et
f) Des exemples de réussite spécifiques à chaque région, illustrant l’intégration harmonieuse de la transition vers de nouveaux frigorigènes et des gains d’efficacité énergétique, devraient être élaborés. Ils devraient inclure les impacts mesurables, les défis de mise en œuvre surmontés, et les modèles de collaboration reproductibles, et ces exemples devraient être largement diffusés.
Les principaux résultats et les leçons tirées du projet sont présentés en détail aux pages 1 à 4 du rapport; la section 4 du rapport présente les principales réalisations, les défis rencontrés, les enseignements tirés et les recommandations visant à améliorer l’efficacité énergétique tout en réduisant progressivement les HFCT.
Phase II du projet de jumelage
Lors de l’approbation de la phase I du projet de jumelage, le Comité exécutif a précisé que le PNUE pourrait envisager l’élaboration d’une deuxième phase tenant compte des résultats des ateliers menés durant la première phase du projet, et comprenant un plan d’action visant à répondre aux besoins régionaux relevés au cours de la mise en œuvre de cette première phase, sur la base des résultats du projet (décision 91/42 b)). La demande soumise par le PNUE pour la phase II du projet de jumelage est conforme aux décisions 91/42 b), 93/91 e)[footnoteRef:14] et 95/83 d). [14:  Demander également au PNUE de soumettre un rapport final détaillant les enseignements tirés de la mise en œuvre de la première phase du projet d’assistance technique mondiale pour le jumelage des agents nationaux de l’ozone et des décideurs en matière d’efficacité énergétique afin de soutenir les objectifs de l’Amendement de Kigali lors de la soumission de la deuxième phase du projet à la deuxième réunion de 2024.] 

Activités proposées
 
Forte de l’expérience acquise lors de la phase I, la phase II propose de se concentrer sur un engagement accru des parties prenantes et une utilisation plus efficace des ressources en matière de connaissances. Des ressources d’information et de connaissances ciblées — telles que des documents d’orientation, des études de cas et des trousses[footnoteRef:15] — seront élaborées ou adaptées à partir des ressources existantes du PNUE développées dans le cadre du Programme d’aide au respect, afin de fournir aux participants de la phase II des ressources pratiques, spécifiques à chaque région et prêtes à l’emploi pour leur permettre de mettre en œuvre efficacement des solutions de refroidissement durables et de soutenir l’élaboration de plans de mise en œuvre concrets. [15:  Incluant des ressources telles que : un guide d’intégration des frigorigènes pour l’incorporation des données relatives aux frigorigènes dans les cadres d’étiquetage énergétique et des normes minimales de performance énergétique (MEPS); un ensemble d’outils de surveillance du marché; des outils d’évaluation technique pour évaluer les performances des équipements RAC; une trousse d’outils pour l’intégration des politiques; des études de cas spécifiques aux régions; et des ressources pour les utilisateurs finaux.] 

La mise en œuvre couvrirait les activités suivantes sur une période de 30 mois à compter de la date d’approbation :
g) Établir une base de connaissances initiale par une analyse régionale approfondie des lacunes et poser les fondations de tous les volets du projet, notamment en identifiant les ressources nécessaires en matière d’information et de connaissances, avec l’appui d’experts techniques (mise en œuvre pendant les cinq premiers mois);
Élaborer des ressources documentaires de haute qualité, adaptés aux régions, qui aideront les parties prenantes (par exemple, les décideurs, les techniciens, les institutions financières) à mettre en œuvre des projets d’efficacité énergétique dans le contexte de la réduction progressive des HFC dans les différents domaines d’application du froid, de la climatisation et des pompes à chaleur (RACHP), avec l’appui d’experts thématiques. Ces ressources documentaires comprendront également des études de cas présentant des expériences réussies de mise en œuvre de mesures d’efficacité énergétique dans le cadre de la réduction des HFC (mise en œuvre pendant les mois 6 à 12); et
Organiser des ateliers de jumelage en utilisant les outils élaborés comme ressources d’information et de connaissances et diffuser ces informations dans les différentes régions en vue de leur mise en œuvre. Ces ateliers seront repensés pour s’assurer que les parties prenantes reçoivent des orientations structurées sur les nouveaux supports, afin de combler les lacunes entre l’acquisition de connaissances et leur mise en œuvre sur le terrain (mise en œuvre pendant les mois 13 à 30).
Les activités proposées ainsi que le budget correspondant soumis par le PNUE sont présentés au tableau 2 ci‑après.


Tableau 2 : Activités proposées et budget pour la phase II du projet de jumelage
	Résultats escomptés
	Indicateurs de performance
	Détails
	Financement ($US)

	Composante 1 : Préparation et évaluation (mise en œuvre pendant les mois 1 à 5)

	· Compréhension approfondie des besoins, lacunes et obstacles régionaux. 
· Cartographie des cadres institutionnels et des mécanismes de coordination pour la collaboration intersectorielle.
· Documentation des pratiques exemplaires et des études de cas réussies
· Élaboration d’un cadre fondé sur des données probantes pour la conception d’ateliers alignés sur les priorités régionales.
	(i) Neuf experts techniques régionaux contractés.
(ii) Neuf rapports d’évaluation régionale finalisés, comprenant une analyse détaillée des lacunes et des recommandations.
(iii) Mécanismes de coordination institutionnelle cartographiés dans au moins 70 pour cent des pays participants.
(iv) Au moins trois études de cas réussies documentées par région, couvrant les aspects politiques, techniques et financiers, élaborées et validées par des experts régionaux afin d’assurer leur pertinence par rapport aux besoins identifiés.
	Un expert par région pour neuf régions, chargé de produire les rapports d’évaluation régionale, d’élaborer les cadres et méthodologies d’atelier, et de planifier et animer les ateliers de jumelage.
	135 000

	· 
	· 
	Logiciels d’enquête, outils d’analyse des données et cadres analytiques..
	1 200

	Composante 2 : Élaboration de ressources d’information et de connaissances (mise en œuvre pendant les mois 6 à 12)

	· Élaboration d’un ensemble d’outils et de ressources adaptés aux défis régionaux.
· Mise en place d’une plateforme en ligne de partage des connaissances.
· Adaptation régionale et traduction des documents pour en améliorer la facilité d’utilisation.
· Renforcement de la capacité des parties prenantes à intégrer les améliorations de l’efficacité énergétique à la transition vers de nouveaux frigorigènes.
	(i) Jusqu’à cinq trousses d’outils complètes élaborées, examinées par des pairs et testées auprès des parties prenantes. 
(ii) Plateforme en ligne lancée et opérationnelle dans la première année.
(iii) Au moins deux adaptations régionales personnalisées par trousse d’outils, fondées sur les besoins spécifiques des pays.
(iv) Traduction dans au moins trois langues pour garantir une large accessibilité.
	Experts en développement de contenu pour élaborer jusqu’à cinq trousses d’outils et ressources d’information.
	116 000

	· 
	· 
	Conception graphique, mise en page et production des supports.
	10 000

	· 
	· 
	Traduction des documents dans les langues régionales.
	29 000

	· 
	· 
	Développement web pour la plateforme de ressources en ligne.
	2 000

	Composante 3 : Ateliers de jumelage (mise en œuvre pendant les mois 13 à 30)

	· Renforcement des capacités techniques et institutionnelles des parties prenantes pour la mise en œuvre de projets d’efficacité énergétique dans le cadre des engagements liés à l’amendement de Kigali.
· Amélioration de la collaboration intersectorielle pour l’adoption de politiques et de technologies intégrées.
· Amélioration de la culture financière et de l’accès aux mécanismes de financement pour les initiatives de refroidissement durable.
	(i) Au moins 250 parties prenantes participant activement dans l’ensemble des réseaux régionaux.
(ii) Mécanismes de coordination formels établis ou renforcés dans au moins un pays par région.
(iii) Au moins neuf ateliers régionaux de jumelage organisés avec une représentation multisectorielle.
	Neuf ateliers régionaux de jumelage organisés en parallèle des réunions régionales de réseaux avec les responsables nationaux de l’ozone et les décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique de 147 pays (concernant les responsables nationaux de l’ozone, seuls les jours supplémentaires de frais journaliers de subsistance sont couverts).
	350 000

	· 
	· 
	Soutien à la participation de 10 organisations régionales spécialisées en efficacité énergétique.
	50 000

	· 
	· 
	Participation de 20 personnes ressources pour soutenir les ateliers.
	100 000

	TOTAL
	793 200


Observations du Secrétariat [footnoteRef:16] [16:  Les observations du Secrétariat concernant le rapport sur la phase I du projet de jumelage ont été intégrées à celles relatives à la demande pour la phase II du projet.] 

Le Secrétariat a demandé au PNUE des précisions sur la manière dont la phase II du projet de jumelage prend en compte les enseignements tirés des précédents ateliers de jumelage; sur les résultats escomptés en matière d’institutionnalisation de la collaboration avec les bureaux de l’énergie dans les pays visés à l’article 5; et sur la manière dont ce projet pourrait appuyer la décision du Comité exécutif demandant au PNUE de fournir une assistance technique et stratégique aux pays à faible volume de consommation, dans le cadre de la mise en œuvre du Programme d’aide au respect[footnoteRef:17] (PAR). Le Secrétariat s’est également renseigné sur le financement demandé et la manière dont il a été harmonisé avec le budget du PAR, en particulier en ce qui concerne les réunions des réseaux des responsables nationaux de l’ozone; ainsi que sur les liens qui pourraient être établis pour appuyer ou bénéficier les projets d’efficacité énergétique financés par le Fonds multilatéral, notamment au titre de la décision 89/6. [17:  Décision 93/95 d)] 

S’agissant du renforcement de la coordination entre les UNO, les autorités responsables de l’efficacité énergétique et les différents organes décisionnels, le PNUE a expliqué que cet aspect avait été souligné et que différents modèles avaient été élaborés et discutés lors des ateliers de jumelage. Pendant la phase II, dans le cadre de la composante 1, les cadres institutionnels, les obstacles structurels, les interventions spécifiques et les appuis nécessaires au renforcement des mécanismes de coordination seront identifiés; ces éléments seront développés dans les ressources de connaissances et d’information créées dans la composante 2, telles que des boîtes à outils sur la conception et la mise en œuvre de mécanismes de coordination nationaux; et lors des ateliers de jumelage de la composante 3, les pays seront appuyés dans l’élaboration de plans d’action. Le PNUE a indiqué que les évaluations régionales menées au cours de la composante 1 tiendraient compte des ressources et initiatives existantes, telles que la base de données sur les appareils électroménagers du Pacifique, qui sera évaluée en vue de son expansion et de sa reproduction dans d’autres pays.
En ce qui concerne les liens avec la mise en œuvre des projets d’efficacité énergétique financés par le Fonds multilatéral au titre de la décision 89/6, le PNUE a indiqué que l’harmonisation des normes minimales de performance énergétique (MEPS) et de l’étiquetage énergétique à l’échelle régionale serait appuyée par des «  directives sur l’intégration des frigorigènes » proposées couvrant l’inclusion des paramètres de qualité des frigorigènes dans les MEPS, ainsi qu’une trousse à outils pour l’évaluation de la performance des systèmes RAC, incluant la qualité des frigorigènes. Par ailleurs, une « trousse à outils pour l’intégration des politiques » viendra appuyer l’harmonisation des MEPS et des normes d’étiquetage énergétique entre les régions, afin de promouvoir la cohérence dans le commerce et l’adoption des technologies.
Le PNUE a par ailleurs expliqué que lors de certaines discussions au cours de la phase I, les installations d’essai des équipements RACHP avaient été identifiées comme un enjeu important, et que les accords de reconnaissance mutuelle constituaient un mécanisme rentable pour faciliter la conformité des évaluations menées par des laboratoires accrédités. Dans la phase II, le PNUE prévoit l’élaboration d’une « trousse à outils pour la surveillance du marché » incluant des protocoles pour les essais de produits et les audits de marché, ainsi qu’une « trousse à outils pour l’évaluation technique » fournissant des orientations sur des protocoles d’essai normalisés fondés sur les normes internationales.
En ce qui concerne le renforcement de la formation des techniciens de service, le PNUE a indiqué que le projet utiliserait le nouveau guide technique complet de durabilité des usines de RAC du PNUE‑ASHRAE[footnoteRef:18] comme ressource fondamentale. Ce guide fournit des listes de vérification prêtes à l’emploi, des bonnes pratiques et des indicateurs de performance couvrant huit dimensions de fonctionnement durable des équipements RAC, y compris des sections spécifiques sur le fonctionnement économe en énergie et les compétences des techniciens. D’autres orientations relatives à la mise en œuvre de systèmes de certification des techniciens et des politiques et mesures associées seront également incluses dans la trousse à outils. Le PNUE collabore également avec l’AREA (Association européenne des entrepreneurs en réfrigération, climatisation et pompes à chaleur) pour élaborer un module de formation complémentaire sur l’efficacité énergétique destiné aux techniciens, qui viendra compléter le manuel de formation de l’UNEP‑AREA. [18:  American Society of Heating, Refrigerating and Air-Conditioning Engineers (ASHRAE).] 

S’agissant de la contribution aux activités de sensibilisation et de communication à l’échelle nationale, le PNUE a expliqué que lors de la phase I, la participation de groupes de parties prenantes plus larges, tels que les détaillants, les entités du secteur privé et les utilisateurs finaux, pour promouvoir l’efficacité énergétique avait été discutée, et un partage d’expériences avait eu lieu. Au cours de la phase II, des documents ciblant différents groupes de parties prenantes susceptibles d’influencer la conception et l’achat d’équipements RACHP seront élaborés et diffusés pour une mise en œuvre au niveau national.
Pour ce qui est de l’intégration des résultats des projets en cours dans le domaine de l’efficacité énergétique (par exemple, les projets approuvés au titre des décisions 89/6, 91/65, 94/60 et d’autres projets non financés par le Fonds multilatéral), le PNUE a expliqué que la phase II du projet inclura une cartographie systématique des projets en cours en matière d’efficacité énergétique, afin de tirer parti des enseignements tirés dans l’élaboration des ressources de connaissances et d’information, ainsi que lors des ateliers, afin d’échanger des données d’expérience issues des projets d’efficacité énergétique. Le PNUE collaborera également avec les organisations régionales existantes dans le domaine de l’efficacité énergétique et s’appuiera sur l’initiative Unis pour l’efficacité (U4E) du PNUE.
Le PNUE a également expliqué qu’au cours de la phase I, le besoin d’apports supplémentaires sur les structures institutionnelles existantes dans les pays avait été identifié, ainsi que la nécessité d’élaborer des interventions ciblées adaptées aux configurations spécifiques de chaque pays. Le soutien technique demandé vise à réaliser cette analyse, qui sera intégrée à la conception des ateliers de jumelage et aux outils de connaissance.
S’agissant de la nécessité d’élaborer des documents d’information et des trousses à outils supplémentaires, le PNUE a expliqué que les documents envisagés représentent le chaînon manquant entre l’ambition politique et la mise en œuvre pratique. En leur absence, les parties prenantes à tous les niveaux – des décideurs nationaux aux techniciens locaux – manquent des orientations techniques, des procédures normalisées et des références nécessaires pour traduire les connaissances partagées en mesures concrètes. L’élaboration de ces documents et trousses à outils est essentiel pour trois raisons fondamentales : aider les pays à éviter des approches incohérentes et à éliminer les obstacles; créer un langage commun et une compréhension partagée entre les principales parties prenantes; et recueillir les meilleures pratiques et études de cas permettant aux pays d’éviter les obstacles courants, notamment en ce qui concerne la mise en œuvre des KIP.
Quant à l’utilisation des ressources documentaires existantes sur les aspects stratégiques et techniques des équipements RACHP, le PNUE a indiqué que les ressources nouvellement créées par U4E sur l’efficacité énergétique, Énergie durable pour tous (SE4All), les centres régionaux d’efficacité énergétique et d’autres organismes seraient utilisées pour l’élaboration des documents d’information, et que le PNUE et U4E collaboreront à la conception des nouvelles ressources incluses dans la phase II du projet. Le PNUE a également indiqué que l’importance des partenariats avec les centres régionaux d’efficacité énergétique avait été soulignée par les pays tout au long de la mise en œuvre de la phase I, et que ceux-ci ont collaboré étroitement avec U4E et échangé des documents d’information avec les participants. Le PNUE a par ailleurs précisé que les organisations régionales d’efficacité énergétique participaient également aux ateliers de jumelage.
Pour établir une distinction claire entre la phase I achevée du projet de jumelage et la phase II proposée, il a été demandé au PNUE d’élaborer un document comparatif mettant en évidence les différences et les complémentarités entre les deux phases, en ce qui concerne les objectifs stratégiques, les activités, les parties prenantes, les ressources de connaissance, la coordination institutionnelle et d’autres paramètres. Le PNUE a fourni le document comparatif requis, présenté à l’annexe III du présent document.
S’agissant de l’utilisation continue des outils de connaissance par les UNO et d’autres parties prenantes concernées, le PNUE a expliqué que tous les outils seront élaborés dans des formats numériques accessibles sur la plateforme en ligne, avec des fonctionnalités de mise à jour régulière et de contrôle des versions afin de maintenir leur pertinence. En outre, les ateliers comprendront des séances spécifiques sur l’utilisation de ces ressources au‑delà de la durée du projet, garantissant ainsi un impact durable et une intégration avec les activités d’élimination progressive des HFC en cours. Le PNUE a également indiqué qu’il offrirait de courtes sessions de discussion en ligne sur des thèmes spécifiques pendant les ateliers.
S’agissant de l’utilisation du financement supplémentaire approuvé pour le PNUE à la 93e réunion pour la période triennale 2024‑2026, en vue de fournir un appui technique et stratégique aux pays à faible consommation pour la mise en œuvre des KIP, le PNUE a expliqué que ces fonds ne sont actuellement pas spécifiquement liés à l’efficacité énergétique et n’ont donc pas de lien direct avec le projet de la phase II.
Indicateurs de performance
En ce qui concerne les indicateurs de performance, le PNUE a expliqué qu’il s’agissait d’un projet de renforcement des capacités et qu’il était difficile d’établir un lien direct avec les actions subséquentes des pays visés à l’article 5; toutefois, le projet a défini des indicateurs d’activité assortis d’un calendrier, comme indiqué au tableau 2 ci‑dessus. Le Secrétariat a noté que, bien que les indicateurs d’activité soient importants, des objectifs de performance spécifiques liés aux résultats en matière de promotion de l’efficacité énergétique des équipements RAC seraient nécessaires pour évaluer l’impact concret de la mise en œuvre du projet. Le PNUE a accepté d’inclure des indicateurs de performance au niveau des résultats dans quatre catégories, comme indiqué au tableau 3.
Tableau 3 : Indicateurs de performance au niveau des résultats tels que présentés par le PNUE
	Catégorie de résultats
	Indicateurs de performance

	1. Outil de suivi opérationnel

	· Composante 1 : Élaborer et mettre en œuvre un outil de suivi/ traçage pour suivre régulièrement l’adoption et l’application par les pays de politiques et de mesures techniques en matière d’efficacité énergétique liées à l’Amendement de Kigali.
	(i) Finalisation des rapports d’évaluation régionale.
(ii) Élaboration d’un outil de suivi pour évaluer les progrès dans les domaines suivants :
· MEPS et normes d’efficacité énergétique
· Codes de construction et programmes de notation
· Mécanismes financiers innovants
· Formation à l’efficacité énergétique pour le secteur du froid
· Programmes de surveillance des marchés
· Campagnes de sensibilisation du public et des utilisateurs finaux lancées pendant et après le projet de jumelage.

	2. Échange de connaissances sur les projets d’efficacité énergétique financés par le Fonds multilatéral (décisions 89/6 et 91/65)

	· Composante 1 : Collecte et analyse des expériences des projets.
· Composante 2 : Documentation d’études de cas et de réussites.
· Composante 3 : Partage et discussion des enseignements tirés lors des ateliers de jumelage.
	(i) Documentation des enseignements clés des projets approuvés au titre des décisions 89/6 et 91/65.
(ii) Intégration des études de cas dans les supports de formation et le contenu des ateliers de jumelage. 
(iii) Nombre de sessions comportant un partage d’expériences sur les projets d’efficacité énergétique.

	3. Élaboration de mécanismes de coordination

	· Composante 1 : Cartographie des structures de coordination existantes.
· Composante 2 : Élaboration de lignes directrices et de modèles de coordination.
· Composante 3 : Facilitation de la coordination des parties prenantes lors des ateliers de jumelage..
	(i) Élaboration d’une boîte à outils pour la mise en place de mécanismes nationaux de coordination.
(ii) Nombre d’initiatives de coordination conjointes lancées entre les parties prenantes de l’ozone et de l’efficacité énergétique au niveau national.

	4. Élaboration de ressources de renforcement des capacités

	· Composante 1 : Évaluation des besoins régionaux en matière de renforcement des capacités. 
· Composante 2 : Création de supports de formation.
· Composante 3 : Diffusion des ressources et leur utilisation dans les ateliers de jumelage.
	(i) Finalisation de l’évaluation des besoins en matière de capacités (politiques et techniques).
(ii) Élaboration d’outils de formation pour les secteurs politique et de l’entretien.
(iii) Nombre de parties prenantes formées à l’aide des ressources et outils du projet.
(iv) ) Nombre de ressources et d’outils intégrés dans les KIP.





Niveaux de financement pour la phase II
Le PNUE a expliqué que les ateliers proposés continueraient à être organisés en parallèle des réunions régionales des réseaux afin d’optimiser les coûts, et que seuls les coûts supplémentaires liés à la participation des autorités de l’énergie et des personnes ressources étaient demandés, ceux‑ci ne pouvant être couverts par le Programme d’aide au respect. Le PNUE a soumis une proposition de budget révisé, présentée au tableau 4 ci‑dessous, comprenant de légers ajustements dans la répartition budgétaire, tout en maintenant le niveau de financement initialement demandé.
Tableau 4 : Budget révisé pour la phase II du projet de jumelage
	Poste
	Description
	Montant (US$)

	Composante 1 : Préparation et évaluation

	Experts techniques régionaux (efficacité énergétique)
	Un expert par région pour appuyer l’analyse et la production des rapports d’évaluation régionaux, l’élaboration des cadres et des méthodologies des ateliers, ainsi que la planification et l’organisation des ateliers de jumelage*
	157 000

	Outils d’évaluation des besoins
	Logiciels d’enquête, outils d’analyse de données, cadres analytiques
	1 200

	Rapports d’évaluation régionaux
	Analyse, compilation et production des rapports d’évaluation
	0

	Sous-total
	158 200

	Composante 2 : Élaboration de ressources de connaissances et d’information

	Consultants/spécialistes en la matière
	Experts en développement de contenu pour un maximum de cinq catégories de trousses à outils et de ressources d’information**
	139 000

	Conception et production
	Conception graphique, mise en page et production des supports
	10 000

	Traduction
	Traduction des documents dans les langues régionales
	29 000

	Développement de la plateforme numérique
	Développement web pour un répertoire de ressources en ligne 
	2 000

	Sous-total
	180 000

	Composante 3 : Ateliers de jumelage

	Voyage et indemnités journalières

	Participation de responsables nationaux de l’ozone et d’autorités nationales de l’efficacité énergétique de 147 pays (les coûts pour les jours supplémentaires uniquement sont couverts pour les responsables nationaux de l’ozone)
	350 000

	
	10 participants issus des organisations régionales pour l’efficacité énergétique
	35 000

	
	20 personnes ressources
	70 000

	Lieux et logistique des ateliers
	Neuf ateliers régionaux incluant la location des salles, les équipements et les services de soutien
	0

	
	Sous-total
	455 000

	
	Total général
	793 200


* Financement accru pour assurer un appui cohérent à l’ensemble des composantes du projet, notamment après l’inclusion de nouveaux indicateurs de performance.
** Financement accru nécessaire à l’élaboration de trousses à outils et de ressources de connaissances complètes.
Recommandation du Secrétariat
Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note du rapport final sur la mise en œuvre du projet d’assistance technique mondiale pour le jumelage des responsables nationaux de l’ozone et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique afin de soutenir les objectifs de l’Amendement de Kigali (phase I : 2023‑2024), soumis par le PNUE tel que présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/21;
Envisager d’approuver le projet d’assistance technique mondiale pour le jumelage des responsables nationaux de l’ozone et des décideurs nationaux en matière d’efficacité énergétique afin de soutenir les objectifs de l’Amendement de Kigali (phase II : 2025‑2027), pour un montant de 793 200 $US, plus des frais d’appui d’agence de 97 252 $US pour le PNUE, étant entendu que : 
Le PNUE soumettrait un rapport intérimaire sur les progrès de la mise en œuvre du projet à la dernière réunion du Comité exécutif en 2026, dans le cadre du rapport sur les progrès du Programme d’aide au respect du PNUE, ainsi qu’un rapport final sur les progrès réalisés présenté à la dernière réunion du Comité exécutif en 2027; et 
Tout solde restant de la deuxième phase du projet serait restitué au Fonds multilatéral au plus tard lors de la deuxième réunion du Comité exécutif en 2028.

UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/21


UNEP/OzL.Pro/ExCom/96/21



Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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Annex I

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS[footnoteRef:19] [19:  Data as at December 2023 are based on document UNEP/OzL.Pro/ExCom/95/17.] 

Angola: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-02 & Apr-04
	241,030

	Phase II:
	Nov-06
	151,872

	Phase III:
	Apr-11
	134,400

	Phase IV:
	Apr-13
	134,400

	Phase V:
	May-15
	134,400

	Phase VI:
	Nov-17
	172,032

	Phase VII:
	Dec-19
	172,032

		Total:
	1,140,166

	Amount requested for renewal (phase VIII) (US $):
	356,106

	Amount recommended for approval for phase VIII (US $): 
	356,106

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $):
	356,106

	Date of approval of country programme:
	2002

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	16

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	3,878,000

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	3.82

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	3.82
13,218,297

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2024) (US $):
	3,789,726

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	3,047,809

	ODS to be phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	108.4

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	108.6



1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	1,062,093

	(b)	Institutional strengthening:
	1,140,166

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,587,467

		Total:
	3,789,726

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000



Progress report
2. During phase VII, Angola’s NOU effectively implemented key activities supporting the HCFC phase-out and laying the groundwork for the HFC phase-down, in alignment with the country’s obligations under the Montreal Protocol and Kigali Amendment. The NOU conducted extensive capacity-building sessions, training customs officers, RAC technicians, and enforcement officials on proper refrigerant handling, regulatory compliance, and illegal trade prevention, including the provision of refrigerant identifiers. Stakeholder engagement was reinforced through regular consultations with customs authorities, and public awareness was promoted via targeted outreach at major events like World Ozone Day, which featured roadshows, seminars, and educational materials. Gender inclusion was actively pursued by encouraging the participation of female technicians through collaboration with professional associations. Enhanced coordination between the NOU and relevant agencies strengthened data collection and reporting systems for controlled substances. Angola also shared experiences and learned best practices by participating in regional and international meetings.
Plan of action
3. Moving forward, Angola’s NOU will implement a comprehensive plan to sustain progress in HCFC phase-out and HFC phase-down, focusing on policy enforcement, capacity-building, and stakeholder engagement. Key actions include strengthening the licensing and quota systems, expanding training programmes for customs officers, enforcement agencies, and RAC technicians, and promoting public awareness. The NOU will enhance compliance through tighter border controls and provision of refrigerant identifier, while also advancing energy efficiency projects. Improved data collection and reporting mechanisms will be established in collaboration with customs and importers. Angola will continue engaging in regional and international forums, exploring South-South cooperation with Portuguese-speaking countries, and promoting gender inclusivity by encouraging the participation of women in training and technical fields. These collective efforts will ensure continued compliance with Montreal Protocol obligations.
Sustainability and risk assessment
4. [bookmark: _Hlk197338530]To ensure the long-term sustainability of these efforts, the country must address key risks, including regulatory and enforcement challenges that require strengthened institutional capacity and monitoring systems. Sustained capacity building is essential to mitigate knowledge loss due to staff turnover, while ongoing training for technicians, customs officials, and other stakeholders remains critical. The threat of illegal trade in ODS highlights the need for reinforced border controls, provision of refrigerant identifiers, and enhanced regional cooperation. Additionally, maintaining public awareness through continuous outreach remains vital. By proactively managing these risks, Angola seeks to secure compliance with Montreal Protocol obligations. 
El Salvador: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	May-97
	75,597

	Phase II:
	Dec-00
	50,398

	Phase III:
	Nov-02
	57,980

	Phase IV:
	Dec-04
	60,000

	Phase V:
	Jul-07 & Nov-08
	60,000

	Phase VI:
	Dec-22
	120,000

		Total:
	423,975*

	Amount requested for renewal (phase VII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase VII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1997

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	2024

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs) (average 1995-1997)
	306.5

	(b)	Annex A, Group II (halons) (average 1995-1997)
	0.7

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride) (average 1998-2000)
	0.0

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010
	11.7

	(f)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	1.4

	(g)	Annex F, (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	922,362

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex A, Group I (CFCs)
	0.00

	(b)	Annex A, Group II (halons) 
	0.00

	(c)	Annex B, Group II (carbon tetrachloride)
	0.00

	(d)	Annex B, Group III (methyl chloroform) 
	0.00

	(e)	Annex C, Group I (HCFCs) 
	4.66

	(f)	Annex E, (methyl bromide) 
	0.00

	Total:
	4.66

	(g)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	1,122,854

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2024) (US $):
	4,917,650

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	4,059,652

	ODS to be phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	399.2

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	373.1


*Excluding US $245,000 approved for institutional strengthening project and incorporated into stage I of the HCFC phase-out management plan (HPMP) for El Salvador.

5. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	[bookmark: _Hlk161665697]Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	2,025,090

	(b)	Institutional strengthening:
	423,975

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	2,468,584

		Total:
	4,917,650

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	0


Progress report
6. The implementation of Montreal Protocol activities in El Salvador is continuing with significant progress. The Kigali Amendment to the Montreal Protocol was ratified, and the regulatory framework for HFC licensing and quotas was established through Executive Decree No. 10 (February 2024) and Ministerial Decree No. 14 (July 2024). Revision of import quotas and regulations for HCFCs, including the ban on HCFC-141b in polyols were implemented. All required reports under Article 7 of the Montreal Protocol and the country programme were submitted on time. However, HCFC consumption in 2021, 2022, and 2023 exceeded the maximum allowable levels established in the Agreement with the Executive Committee. The Government of El Salvador has taken steps to ensure that consumption returns to compliance in 2024. Ministerial Agreement No. 343 (December 2024) introduced stricter controls on the importation of refrigeration and air‑conditioning (RAC) equipment containing controlled substances. Industry training and awareness-raising programmes were conducted, focusing on the transition to low-GWP refrigerants. A national workshop on Good Refrigeration Practices was held in November 2024, engaging 203 participants (44 women). Collaboration with ASAIRE (Salvadoran Air Conditioning and Refrigeration Association) was strengthened to improve workforce training and technical certification. Customs officers received specialized training on the identification and classification of controlled substances. Multiple outreach campaigns were conducted, including the World Ozone Day celebrations, with a focus on alternative refrigerants. Gender integration efforts included six dialogue sessions with women in the RAC sector, leading to the formulation of a Gender Inclusion Roadmap for future initiatives. Promotional materials, such as educational booklets and reusable bags, were distributed to reinforce awareness about ozone layer protection and climate change mitigation.
Plan of action
7. Phase VII of the IS project will build on previous successes and further strengthen El Salvador’s institutional capacity, regulatory framework, and stakeholder engagement to meet its Montreal Protocol commitments. It will continue enforcing the ban on HCFC-based RAC equipment imports; continue issuing import licenses and quotas for all substances controlled under the Montreal Protocol; submit timely and accurate reports on HCFC and HFC consumption; ensure continuous verification and validation of import data through cross-checking with customs and importers; conduct specialized training workshops for customs officers, and enforcement authorities on the identification and handling of controlled substance, implement a joint inspection programme with customs authorities to prevent the illegal trade of controlled substances; develop and distribute educational materials targeting different stakeholder groups, including technicians, importers, and the general public; organize the World Ozone Day and the World Refrigeration Day to highlight advancements in ozone protection and climate‑friendly cooling technologies; conduct workshops and consultations to ensure gender mainstreaming in all project activities, and promote the active role of women in technical fields, particularly in refrigeration and air conditioning.
Sustainability and risk assessment
8. The sustainability of El Salvador’s IS project is upheld through a comprehensive approach that combines regulatory frameworks, institutional capacity development, inter-agency collaboration, and public-private partnerships. The NOU, operating under the Ministry of Environment and Natural Resources (MARN), is a well-established entity that continuously enhances its human resource capabilities. Furthermore, ongoing training programmes for customs officers, technicians, and industry stakeholders play a crucial role in preserving and expanding technical expertise. Additionally, the integration of gender policies across all project activities‑through the implementation of the Gender Inclusion Roadmap—fosters a more inclusive and sustainable workforce within the RAC sector. Regarding the existing risks associated with the project’s implementation, the primary risk identified is political changes and institutional restructuring. A key mitigation strategy is to raise awareness among new authorities about the project’s significance for both the country and the protection of the ozone layer. Additionally, fostering long-term institutional memory through standardized procedures and comprehensive documentation is essential. It is equally important maintaining a close coordination to ensure timely fund allocations and to establish contingency plans to address potential financial constraints or changes in government.
Ethiopia: Renewal of institutional strengthening
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Oct-96
	68,365

	Phase II:
	Nov-99
	45,539

	Phase III:
	Apr-03 & Dec-03
	52,432

	Phase IV:
	Nov-06
	60,000

	Phase V:
	Nov-09 & Apr-10
	60,000

	Phase VI:
	Nov-14
	60,000

	Phase VII:
	Dec-16
	85,000

	Phase VIII:
	Dec-20
	85,000

	Phase IX:
	Jun-22
	85,000

		Total:
	601,336

	Amount requested for renewal (phase X) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase X (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1996

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2012

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.5

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	5.5

	(c)	Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998)
	15.6

	(d)	Annex F, (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	347,035

	Latest reported ODS consumption (2024) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	1.02

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	1.02

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	45,035

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2024) (US $):
	1,913,097

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	1,452,320

	ODS to be phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	30.7

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	12.3



9. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)
	Investment projects:
	212,688

	(b)
	Institutional strengthening:
	601,336

	(c)
	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,099,073

		Total:
	1,913,097

	(d)
	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	95,000


Progress report
10. Ethiopia continues to successfully implement its obligations under the Montreal Protocol, advancing efforts to phase out ozone-depleting substances (ODS) through sustained regulatory, institutional, and stakeholder-driven actions. Phase IX of the IS project was implemented effectively, with all indicators fully achieved. The NOU, housed within the Ethiopian Environmental Protection Authority (EEPA), led the coordination of a wide range of activities including the development of a draft amendment to Proclamation 716/2011 to incorporate Kigali Amendment provisions, the operationalization of a national licensing and quota system for HCFCs and HFCs, and periodic quota allocations to registered importers. Over 200 customs and law enforcement officers were trained on ODS control measures, and identifiers were procured and distributed to key border points to strengthen enforcement. Public awareness was enhanced through targeted campaigns via electronic and traditional media, and over 240 staff members of the EPA were sensitized on low-GWP alternatives. Ethiopia also commemorated World Ozone Day in 2023 and 2024 through national media outreach and public discussions. National and inter-agency coordination was reinforced through annual meetings of the National Ozone Steering Committee and active collaboration with customs, trade, education, and standards institutions. The NOU ensured regular submission of Article 7 and country programme data, supported training on Harmonized System code classification, and engaged stakeholders on gender mainstreaming. Ethiopia actively participated in regional and global Montreal Protocol meetings and successfully submitted funding requests for second tranche of stage II of the HPMP, the preparation of national inventories of banks of unwanted substances, and the Kigali HFC implementation plan. These collective efforts reflect Ethiopia’s strong institutional commitment and continued compliance with the Montreal Protocol.
Plan of action
11. For phase X of the IS project, the NOU will continue to lead efforts to ensure full compliance with the Montreal Protocol and its amendments, with a focus on phasing out HCFCs by 2030. The plan of action emphasizes capacity building through comprehensive training for refrigeration technicians, customs officers, and enforcement agencies; strengthening of the policy and regulatory framework by maintaining licensing and quota systems and finalizing MEPS; and enhancing data monitoring and reporting systems to ensure timely submission of Article 7 and country programme data. Public awareness will be expanded through targeted campaigns, annual World Ozone Day celebrations, and increased stakeholder engagement. The NOU will also foster regional and international cooperation by actively participating in Montreal Protocol meetings and collaborating with other countries to exchange best practices and improve enforcement mechanisms.
Sustainability and risk assessment
12. To ensure the long-term sustainability of Montreal Protocol projects in Ethiopia, a comprehensive monitoring, evaluation, and enforcement framework has been put in place. The EEPA, in collaboration with the NOU, oversees project implementation, ensuring compliance with phase-out and phase-down targets for ODS and HFCs. There are sustainability measures in place including: institutional strengthening where the NOU continues to build the capacity of key stakeholders, including customs officers, environmental inspectors, and refrigeration technicians, to ensure sustained enforcement of regulations; policy and regulatory framework – integration of Montreal Protocol commitments into national policies and regulations, such as the licensing and quota system, ensures long-term compliance; public awareness and education – continuous sensitization campaigns, stakeholder engagement, and technical training promote the adoption of low-GWP and energy-efficient technologies; stakeholder collaboration – strengthened inter-agency coordination between the Ministry of Trade, Customs Commission, and industry associations ensures effective enforcement of import controls and best practices in the RAC sector; dedicated monitoring personnel – two employees of the EEPA are specifically assigned to monitor project activities, track implementation progress, and report on any challenges that may affect the continuity and effectiveness of the project. As part of the risk management regular monitoring, enforcement actions, and stakeholder training are in place help ensure adherence to licensing and quota systems. The NOU has also taken measures to strengthen border controls through improved data tracking, and procurement of identifiers in efforts to mitigate risks associated with smuggling and unregulated imports. capacity-building initiatives have remained at the forefront of activities implemented and have included refresher training and technical workshops to ensure continued expertise in implementing Montreal Protocol commitments. By implementing these sustainability measures and risk management strategies, Ethiopia ensures the continued success of aligning with international commitments under the Montreal Protocol and Kigali Amendment.
Namibia: Renewal of institutional strengthening 
	Summary of the project and country profile
	

	Implementing agency:
	UNEP

	Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):
	

	Phase I:
	Nov-95
	69,794

	Phase II:
	Jul-00
	46,530

	Phase III:
	Dec-03
	53,530

	Phase IV:
	Nov-05
	60,000

	Phase V:
	Nov-07
	60,000

	Phase VI:
	Nov-09
	46,500.00

	Phase VII:
	Apr-12
	60,000

	Phase VIII:
	Nov-14
	60,000

	Phase IX:
	Jul-17
	65,000.00

	Phase X:
	Dec-19
	85,000

	Phase XI:
	Nov-21
	85,000

		Total:
	691,354

	Amount requested for renewal (phase XII) (US $):
	180,000

	Amount recommended for approval for phase XII (US $): 
	180,000

	Agency support costs (US $):
	0

	Total cost of institutional strengthening phase XII to the Multilateral Fund (US $):
	180,000

	Date of approval of country programme:
	1995

	Date of approval of HCFC phase-out management plan:
	2011

	Date of approval of Kigali HFC implementation plan:
	n/a

	Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes/CO2-eq tonnes):
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000)
	0.0

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010)
	8.4

	(c)	Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998)
	0.8

	(d)	Annex F (HFCs) (average 2020-2022 plus 65% of HCFC baseline)
	774,924

	Latest reported ODS consumption (2023) (ODP tonnes) as per Article 7:
	

	(a)	Annex B, Group III (methyl chloroform)
	0.00

	(b)	Annex C, Group I (HCFCs)
	0.26

	(c)	Annex E (methyl bromide)
	0.00

		Total:
	0.26

	(d)	Annex F (HFCs) (CO2-eq tonnes) as per Article 7
	730,358

	Year of reported country programme implementation data:
	2023

	Amount approved for projects (as at December 2024) (US $):
	2,999,829

	Amount disbursed (as at December 2023) (US $):
	2,360,260

	ODS to be phased out (as at December 2024) (ODP tonnes):
	25.6

	ODS phased out (as at December 2023) (ODP tonnes):
	20.3



13. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:
	Summary of activities

	Funds approved (US $)

	(a)	Investment projects:
	1,193,425

	(b)	Institutional strengthening:
	691,354

	(c)	Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects:
	1,115,050

		Total:
	2,999,829

	(d)	HFC activities funded from additional voluntary contributions
	150,000


Progress report
14. During the reporting period, Namibia’s NOU successfully implemented Montreal Protocol activities under the IS project, ensuring continued national compliance with the Protocol and its amendments. Key achievements included the enforcement of updated ODS and HFC regulations, enhanced cooperation with customs to curb illegal trade, and comprehensive capacity-building programmes that trained over 60 customs officers and numerous RAC technicians in the safe handling of low-GWP alternatives. Public awareness was boosted through media campaigns and the celebration of World Ozone Day 2024. The NOU also participated in regional and international meetings to share best practices, maintained active monitoring systems such as iPIC, and seized illegal ODS consignments. Additionally, strong efforts were made to mainstream gender, including the training of 12 female RAC technicians and the establishment of a Women’s RAC Association to support inclusive participation in the sector.
Plan of action
15. Namibia’s NOU will continue to implement the IS project to ensure national compliance with the Montreal Protocol and its amendments. The next phase of implementation focuses on strengthening technical capacity through targeted training for RAC technicians, customs officers, and policymakers, with an emphasis on gender inclusion. Regulatory enforcement will be enhanced through active monitoring of the licensing and quota system, deployment of refrigerant identifiers at border posts, and improved data reporting. Public awareness will be promoted via mass media campaigns, stakeholder workshops, and distribution of educational materials to encourage adoption of low-GWP, energy-efficient alternatives. Additionally, the NOU will strengthen regional and international cooperation by participating in relevant network and global meetings to support knowledge exchange and alignment with evolving global standards.
Sustainability and risk assessment
16. Namibia’s NOU will ensure sustainability through continued support from the Ministry of Industrialization and Trade, which will provide infrastructure, budgetary integration, and logistical resources. To manage risks, the NOU will mainstream Montreal Protocol activities into national policies, strengthen staff retention and training, and enhance enforcement through improved customs collaboration and refrigerant detection tools. Institutional support will be safeguarded by embedding Montreal Protocol activities into national frameworks and maintaining high-level engagement. The NOU will also address illegal trade through regional cooperation and stricter monitoring, while bridging workforce gaps with expanded training and awareness efforts.
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Annexe II
PROJETS DE POINTS DE VUE EXPRIMÉS PAR LE COMITÉ EXÉCUTIF SUR LES RENOUVELLEMENTS DES PROJETS DE RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS PRÉSENTÉS À LA 96ÈME RÉUNION

Angola
1. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Angola et a noté avec satisfaction que l’Angola a communiqué les données du programme de pays de 2023 au Secrétariat du Fonds et les données au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité a noté les efforts du gouvernement de l’Angola pour maintenir une coopération efficace avec les parties prenantes nationales et mener des activités de sensibilisation, notamment lors des Journées mondiales de l’ozone. Le Comité a également noté la participation active du pays aux réunions des réseaux régionaux et aux réunions du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif est donc confiant que la prochaine phase aidera l’Angola à se conformer aux obligations du Protocole de Montréal tout en assurant l’intégration de la dimension de genre dans la mise en œuvre des activités au titre du Protocole de Montréal.
El Salvador
2. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour El Salvador. Le Comité a noté l’engagement continu d’El Salvador en faveur de la mise en œuvre du Protocole de Montréal, notamment ses efforts proactifs en matière de sensibilisation du public, d’engagement avec les principales parties prenantes et de coordination avec les autorités nationales et les douanes. Le Comité a également noté les réalisations significatives, notamment la mise en place du système de licence et de quotas pour les HFC, le renforcement des capacités douanières par le biais de formations spécialisées et la promotion active des bonnes pratiques de réfrigération par le biais d’ateliers nationaux. Le Comité a aussi pris note de l’intégration des considérations de genre, y compris l’élaboration de la feuille de route pour l’inclusion de la dimension de genre et des sessions de dialogue consacrées aux femmes dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. Le Comité a en outre noté que, bien que des défis liés à l’exactitude des données et à la coordination douanière aient été rencontrés, entraînant un dépassement du seuil de consommation convenu au titre du Protocole de Montréal, El Salvador a fait preuve d’un engagement fort en faveur d’actions correctives. Le Comité a également reconnu les efforts continus d’El Salvador pour renforcer sa participation aux réunions régionales et internationales et sa volonté de s’engager dans la coopération Sud‑Sud lorsque des opportunités pertinentes se présentent.
Éthiopie
3. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour l’Éthiopie et a noté avec satisfaction que l’Éthiopie a communiqué les données du programme de pays de 2023 et 2024 au Secrétariat du Fonds et les données au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal au Secrétariat de l’ozone, indiquant que le pays est en conformité avec le Protocole de Montréal. Le Comité a reconnu que l’Éthiopie a continué de mettre en œuvre ses systèmes de licence et de quotas d’importation et d’exportation de HCFC; organisé des formations pour les techniciens en réfrigération et les agents des douanes; développé et organisé des activités de sensibilisation du public. Le Comité exécutif est donc convaincu que le gouvernement de l’Éthiopie continuera de mettre en œuvre des activités permettant au pays de respecter ses obligations au titre du Protocole de Montréal.


Namibie
4. Le Comité exécutif a examiné le rapport soumis avec la demande de renouvellement du projet de renforcement des institutions pour la Namibie et a noté avec satisfaction que le pays a respecté ses obligations de communication de données ainsi que les exigences de réduction et d’élimination prévues par le Protocole de Montréal. Le Comité a pris note des efforts du gouvernement de la Namibie pour maintenir une coopération efficace avec les parties prenantes nationales et mener des activités de sensibilisation, notamment lors des Journées mondiales de l’ozone. Le Comité exécutif a également noté la participation active du pays aux réunions des réseaux régionaux et aux réunions du Protocole de Montréal. Le Comité exécutif est donc confiant que la prochaine phase aidera la Namibie à se conformer aux obligations du Protocole de Montréal tout en assurant l’intégration de la dimension de genre dans la mise en œuvre des activités du Protocole de Montréal.
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Annex III
COMPARATIVE ANALYSIS: GLOBAL TECHNICAL ASSISTANCE TWINNING PROJECT PHASE I VERSUS PHASE II 
(As submitted by UNEP)
	Category
	Phase I (2023-2024)
	Phase II (Proposed 2025-2027)

	1. Vision
	· Created a collaborative platform connecting different stakeholders to advance Kigali Amendment objectives
· Facilitated knowledge exchange through regional workshops, enabling countries to share successful strategies and learn from peers’ experiences.
· Discussed regional cooperation to harmonize standards and coordinate sustainable cooling initiatives.
But challenges remained in operationalizing insights and knowledge due to:
· Lack of tailored information resources
· Limited access to structured technical guidance
· Need for standardized knowledge tools applicable at national and regional levels.
	· Increase stakeholder involvement and optimize resource use by developing and disseminating comprehensive, practical information tools to support sustainable cooling solutions.
· Equip stakeholders with ready-to-use resources that will be integrated into refined twinning workshops, ensuring discussions lead to concrete implementation strategies.
· Strengthen national and regional capacities through workshops that foster policy harmonization and accelerate Kigali Amendment-aligned transitions across participating countries.
· Develop high-quality, region-specific materials that empower policymakers, technicians, and financial stakeholders, bridging knowledge gaps and catalyzing informed decision-making.
· Document and share case studies demonstrating the integration of refrigerant transitions with energy efficiency improvements, laying the foundation for future workshops.

	2. Strategic objectives
	· Foster collaboration between NOOs, NEEPs, and FMFPs
· Enhance communication and coordination among stakeholders
· Share success stories and experiences
· Facilitate better coordination between NOOs and government stakeholders
· Raise awareness about available funding mechanisms
	· Strengthen institutional capacity through facilitating and initiating national coordination mechanisms
· Develop and disseminate comprehensive knowledge tools and resources
· Bridge the gap between policy planning and implementation
· Institutionalize cross-sectoral collaboration for long-term sustainability and facilitate structured frameworks for the ongoing implementation of the Kigali Amendment objectives

	3. Key activities
	· Organized two-day twinning workshops 
· Facilitated knowledge exchange on policy frameworks
· Introducing stakeholders to financial mechanisms
· Shared best practices across regions
· Explored strategies to maximize the climate benefits of refrigerant transitions
· Provided a platform for networking between NOOs and NEEPs
	· Conduct systematic regional gap analysis with dedicated regional technical experts
· Develop up to five comprehensive toolkits (e.g., Policy Integration, Market Surveillance, Technical Assessment)
· Create National Coordination Mechanisms Toolkit with governance structures and memorandum of understanding (MOU) templates
· Map institutional frameworks.
· Facilitate and initiate the formation of permanent national coordination bodies
· Following the development of toolkits and resources, regional twinning Workshops will be organized across the nine networks to introduce key knowledge tools, provide hands-on training, facilitate National Coordination Mechanisms formation, and foster regional cooperation

	4. Stakeholder engagement
	· Engaged NOOs, NEEPs, and FMFPs
· Uneven FMFP participation across regions
· Mixed levels of prior interaction between stakeholders
· Many participants from the same countries had never met before the workshops
	· Focus primarily on NOOs and NEEPs (most engaged stakeholder groups)
· More strategic approach to stakeholder selection based on phase I findings
· Inclusion of regional technical experts throughout the project lifecycle
· Targeted engagement with regional energy efficiency organizations
· Emphasis on building formal institutional linkages beyond individual participation

	5. Knowledge resources and tools
	· Limited standardized existing tools identified
· Primary focus on awareness raising and knowledge sharing
· Information shared during workshops but few standardized resources and/ or documented
· Identified need for region-specific and language-appropriate materials
	Development of comprehensive toolkits such as:
· National Coordination Mechanisms Toolkit
· Refrigerant Integration Guidelines
· Market Surveillance Toolkit
· Technical Assessment Toolkit
· Policy Integration Toolkit
· End-User Awareness resources
· Customized resources in multi-languages
· Leveraging existing knowledge resources

	6. Institutional coordination
	· Identified fragmentation of responsibilities among ministries as a barrier
· Highlighted successful models like Niger’s approach of including energy efficiency authorities in ozone committees
· Limited formal mechanisms to sustain coordination beyond workshops
	· Systematic assessment of existing coordination mechanisms
· Development of a dedicated "National Coordination Mechanisms Toolkit" with templates for MOUs between agencies
· Governance structures and operational guidelines for cross-sectoral bodies
· Formalization of inter-ministerial committees
· Clear role definitions for different stakeholders

	7. Technical focus areas
	· General awareness of energy efficiency and refrigerant transition
· Limited specific guidance on technical implementation
· Introduction to concepts like MEPS and energy labelling
· Identified the need for technician training on energy efficiency
	· Specific focus on integrating refrigerant type, quantity, and GWP into MEPS
· Detailed protocols for product testing and market audits
· Standardized testing protocols based on global standards
· Integration of energy efficiency competencies into technician certification
· Clear guidelines for market surveillance and compliance verification
· Templates for documenting evaluation results and simplifying reporting

	8. Regional customization
	· Limited regionally tailored approaches
· Identified unique regional challenges 
	· Systematic regional gap analysis to identify specific needs
· Customization of the knowledge tools to regional contexts
· Translation into relevant regional languages
· Development of region-specific case studies
· Consideration of unique constraints like testing facility availability

	9. Implementation structure
	· Single-component approach primarily focused on workshops
· Limited pre-workshop needs assessment

	· A total implementation timeframe of 30 months, along with systematic follow-up and impact assessment.
· Three-component structure:
1. Preparation & Assessment (5 months)
2. Knowledge Development (7 months)
3. Workshops (18 months)

	10. Market surveillance
	· Identified enforcement challenges for MEPS and labeling
· Limited practical guidance on implementation
	· Comprehensive "Market Surveillance Toolkit"
· Verification guidelines for assessing energy performance
· Enforcement frameworks with penalties and consumer protection
· Protocols for product testing and market audits
· Focus on residential applications (room ACs, household refrigerators)

	11. Resource allocation
	· Resources primarily directed toward workshop organization, logistics and participation
· Limited investment in knowledge tool development
	· To ensure a more effective and sustainable approach, the project emphasizes a balanced allocation of resources through:
· A strategic distribution of regional experts, knowledge resources, and workshops, fostering stronger local engagement and ownership, and the resources will be made across core components of the project, including assessment, tool development, and capacity-building workshops, to maximize impact and ensure coherence throughout the implementation process; and 
· A particular focus will be placed on engaging and supporting regional technical experts across the entire project lifecycle, recognizing their vital role in tailoring solutions to local contexts.

	12. Performance measurement
	· Limited structured performance framework
· Focus on workshop completion and participation
	· Comprehensive performance indicators across all components with specific measurable targets and sustainability dimensions.

	13. Linkage with other related energy efficiency projects and initiatives
	· Limited explicit connection to other energy efficiency projects
· Some references to KIPs and HCFC phase-out management plans (HPMPs)
	· Systematic mapping of ongoing energy efficiency projects (Decisions 89/6, 91/65, 94/60)
· Leveraging lessons from these projects in knowledge resources
· Using workshops for experience sharing from energy efficiency projects
· Collaboration with existing regional energy efficiency organizations
· Strengthened partnership with UNEP’s U4E initiative

	14. Sustainability approach
	· Limited formal mechanisms for continuing collaboration
· Primarily focused on workshop activities
	· Facilitate and initiate national coordination mechanisms 
· South-South cooperation networks
· Formalized strategic partnerships with an online platform for ongoing resource access
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